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LOI CONCERNANT LA CONFECTION DU CADASTRE

1 . La présente loi peut être citée sous le titre de Loi Titre abrégé 
du cadastre.

SECTION i

DE LA PRÉPARATION DES PLANS ET LIVRES DE RENVOI OFFICIELS

2 . 1. Il est préparé, sous la direction du ministre de Préparation 
la colonisation, des mines et des pêcheries, un plan de fiv̂ s de ren- 
chaque cité, ville, village, paroisse, canton ou partie voi officiels, 
de ces localités, situés dans chaque comté ou divisionetc 
d’enregistrement dans la province, avec un livre de 
renvoi relatif à ce plan et énonçant ce qui suit :

a) Une description générale de chaque lot ou lopin 
de terre désigné sur le plan qui le concerne;

b) Le nom du propriétaire de chaque lot ou lopin de 
terre séparé ou le nom du propriétaire de tout droit 
réel en tel lot, autant qu’il est possible de s’en assurer;

c) Toute chose propre à faire bien comprendre le plan.
2. Chaque lot ou lopin de terre séparé, désigné sur le Numéro, 

plan, est indiqué dans le livre par un numéro qui est 
marqué sur le plan et inscrit dans le livre.

Le ministre peut adopter tout moyen qu’il croit pro- Pouvoirs du 
pre à en assurer l’exactitude. ministre.

3. Chaque plan et livre de renvoi sont dressés jus-Date et dépôt 
qu’à une date précise à laquelle ils sont corrigés aussidu plan’ etc' 
bien que possible; cette date y est marquée, et le plan
qui est signé par le ministre reste dans les archives de 
son bureau. S. R. (1909), 7486.

3 . Dans les parties seigneuriales de la province, les A quoi doi- 
cadastres faits par les commissaires seigneuriaux et les J|rntafnsVir 
plans dressés sous leur direction doivent servir de base pians, etc. 
aux plans et livres de renvoi que le ministre de la colo­
nisation, des mines et des pêcheries fait préparer. S.
R. (1909), 7487.
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Emploi des 4 .  Dans les cantons, le ministre fait usage des cartes
peïtages ’̂  arpentages, ou fait faire les arpentages, qu’il juge les 
dans les can- plus propres à assurer l’exactitude des plans et livres de 
tons renvoi à préparer; mais, à moins que quelque difficulté 

pratique n’en puisse résulter, le numérotage primitif 
des lots et des concessions doit toujours être conservé; 
dans les parties rurales, toutes les subdivisions de lots 

Désignation sont désignées par des lettres ou autres signes comme 
sions.ubdm' parties des lots primitifs, et, dans les villes et villages, 

par des numéros subordonnés ou autres signes, mais 
toujours comme parties des lots primitifs, desquels il 
est ainsi fait mention.

si une diffi- Lorsqu’une difficulté se rencontre, les lots sont dési- 
seiteBe pré gnés et décrits de la manière que le règle le ministre. 

S. R. (1909), 7488.

Aide pai le 
régi.st.rateur 
à la prépara­
tion des 
plans, etc.

5 . Chaque régistrateur est tenu d’aider, au meilleur 
de sa capacité, gratuitement, à la préparation des plans 
et livres de renvoi officiels qui doivent être faits, de la 
manière que le ministre peut l’exiger; et la corporation 
de chaque municipalité locale ou de comté, de cité ou 
de ville, doit fournir gratuitement au ministre, s’il le 
requiert, la description et l’étendue de tout lot et lopin 
de terre dans sa municipalité, et les noms des proprié­
taires, en tant que ce fait peut être constaté par les rôles 
de cotisation ou d’évaluation, ou par tous autres docu­
ments en sa possession. S. R. (1909), 7489.

Devoirs du 
ministre s’il 
s’agit d’une 
localité dans 
laquelle l’art 
2168 du C.C. 
n’est pas en 
vigueur.

Son devoir, 
si cet article 
est en 
vigueur.

6. Si depuis le dépôt des plan et livre de renvoi d ’une 
localité dans un bureau d’enregistrement, cette localité 
ou une partie de cette localité, est annexée, pour les fins 
d ’enregistrement, à une localité située, soit dans la même 
division d’enregistrement, soit dans une division voisine 
pour laquelle l’article 2168 du Code civil n’est pas encore 
en vigueur, le ministre doit sans délai noter sur les plans 
et livres de renvoi des localités affectées, et dans la copie 
ainsi déposée, le changement fait dans les limites de 
cette localité par cette annexion.

Si, depuis le dépôt des plan et livre de renvoi d’une 
localité dans un bureau d ’enregistrement, cette localité 
ou une partie de cette localité est annexée à une localité 
située dans une division d’enregistrement voisine, dans 
laquelle les plan et livre de renvoi ont été déposés et 
pour laquelle l’article 2168 <jlu Code civil est en vigueur, 
le ministre doit, sans délai, noter les changements sur 
les plan et livre de renvoi de la localité annexée, ainsi 
que dans la copie déposée, et faire faire un extrait des 
plan et livre de renvoi, montrant la partie annexée, et en



faire déposer une copie aux bureaux d ’enregistrement 
qu’il appartient.

Dans les deux cas ci-dessus le ministre doit donner Dispositions 
avis de chaque changement dans la Gazette officielle de deux cas. 
Québec, et afficher cet avis durant un mois au moins, 
dans les bureaux d’enregistrement intéressés. S. R.
(1909), 7490.

7 .  Si depuis le dépôt des plan et livre de renvoi offi- Numéro 
ciels d ’une localité chez le régistrateur, un chemin, d£™fn8iuftc 
une route, rue, ruelle ou place publique non cadastré devient çro-” 
mais porté sur le plan, devient, en tout ou en partiepnêté pnvé- 
propriété privée, il est donné à ce chemin, cette route,
rue, ruelle ou place publique, ou à la partie devenue pro­
priété privée, un numéro de la manière voulue par 
l’article 2174 du Code civil pour le numérotage d’un lot 
qui aurait été omis dans la confection de ces plan et livre- 
de renvoi. S. R. (1909), 7491. ,

SECTION II
DU CADASTRE DES CHEMINS DE EER

8 . Si après que les plan et livre de renvoi d’une pian du ter- 
localité ont été complétés, un terrain est pris pour la uncheSde 
ligne d ’un chemin de fer sur et à travers les lots mention- fer °
nés sur ces plan et livre de renvoi, la compagnie du 
chemin de fer est tenue de déposer au bureau du minis­
tre un plan montrant le terrain pris pour la ligne; et si 
le ministre trouve le plan exact, il peut modifier le 
plan cadastral, en faisant désigner en rouge le terrain 
pris pour le chemin de fer sur ce plan, ainsi que sur la 
copie de ce plan, et en certifiant cet ajouté.

Le terrain ainsi pris de chaque lot, pour telle ligne de Nouveau lot. 
chemin de fer, est détaché et cesse de former partie de 
ce lot après la modification.

Il est donné au terrain formant cette ligne de chemin Numéro qui 
de fer, dans chaque localité, un numéro, lequel est salui est donné- 
désignation conformément à l’article 2168 du Code civil 
et le lot ainsi formé est entré dans le livre de renvoi con­
formément à l’article 2167 de ce code.

A défaut par la compagnie de déposer chez le ministre Pouvoir d’un 
le plan mentionné dans le premier aliéna du présent 5réépa0nŝ eiede 
article, tout créancier de la compagnie peut, après un pian à défaut 
avis de trente jours signifié à cette dernière, faire faire gjÿea compa* 
ce plan aux frais de la compagnie et le déposer chez le Procédures 
ministre. Il est ensuite procédé de la même manière que ®|J8éauen- 
si la compagnie l’avait elle-même déposé. S.R. (1909),
7492.
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Modification 9 . Après que le plan cadastral et le livre de renvoi 
déposéePchez on  ̂ modifiés par le ministre de la colonisation, des 
le  régistra- mines et des pêcheries au désir du premier alinéa de 
mission dens" ̂ article 8, le ministre doit se procurer et modifier, sui- 
cette copie yant l’original, la copie de tels plan et livre de renvoi 
teursTùVn" déposée chez le régistrateur, et après telle modification 
situé6 fer est transmettre aux régistrateurs des différentes divisions 

d ’enregistrement où se trouve située la ligne de chemin 
de fer. S. R. (1909), 7493.

Renouvelle- ÎO . Si des entrées ou charges ont été faites sur les 
pothèqSshy" anciens numéros ou terrains originaires d ’où a été extrait 
dans certains le terrain pris pour la ligne d’un chemin de fer, pour 
cas> des obligations créées par les propriétaires du chemin,

il est alors du devoir de la compagnie ou de la personne 
ou corporation exploitant, à quelque titre que ce soit, 
un chemin ou partie d’un chemin de fer dans les limites 
de cette province, passant dans les localités où les 
plans cadastraux ont été complétés, de faire renouveler, 
conformément à la loi, aux frais de la compagnie ou de 
ses représentants, ces charges, privilèges ou hypothè­
ques sur les numéros officiels donnés au plan cadastral 
modifié. S. R. (1909), 7494.

Signature de 
l’avis de re­
nouvellement.

1 1 . Il est du devoir des créanciers hypothécaires de 
la compagnie de chemin de fer de se joindre à cette 
compagnie pour signer l’avis de renouvellement si be­
soin il y a, et, à défaut de ce faire, à la demande de tout 
intéressé, et sur l’ordre d ’un j uge de la Cour Supérieure, 
ils peuvent y être contraints et dès lors ils sont respon­
sables des dommages-intérêts qui en résultent. S. R. 
(1909). 7495.

Effet des avis 1 2 . Les avis de renouvellement, déposés au bureau 
êêetnouvelle“ d’enregistrement conformément à l’article 2152 du Code 

civil, ont pour effet de produire la radiation et la dé­
charge des entrées faites sur les anciens lots ou numé­
ros originaires, quant à ces entrées qui correspondent à 

. des charges, privilèges et hypothèques consentis par la 
compagnie de chemin de fer, et qui ne doivent affecter 
que ses propres lots, pourvu que tels avis, préalable­
ment enregistrés, soient déposés aux termes de l’article 
2152 du Code civil; et le régistrateur doit faire toute 
entrée nécessaire dans ses registres pour les fins ci-des­
sus mentionnées sous peine des dommages-intérêts. S. 
R. (1909), 7496.
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1 3 .  Après que la radiation a été faite comme susdit, Devoir du
le régistrateur ne fait pas davantage mention, dans sesaSèïîaradm- 
certificats, des entrées et charges ainsi radiées sur le tion faite, 
reste d’aucun des anciens numéros ou terrains origi­
naires d ’où a été extrait le terrain pris pour la ligne d’un 
chemin de fer. S.R. (1909), 7497.

SECTION III
DE L A  SU BD IVISIO N  DES LOTS

1 4 .  Dès qu’un plan de subdivision ou redivision, ac-Annotation 
compagné d ’un livre de renvoi a été déposé à son bu- trateuréchë* 
reau, le régistrateur doit annoter dans l’index aux im-quiun pian a 
meubles, sous le numéro du lot originaire, ou de la ét pose' 
subdivision ou redivision, le fait que ce lot a été subdi­
visé ou redivisé, en tout ou en partie, selon le cas. S. R.
(1909), 7498.

1 5 ;  Lorsqu’une subdivision ou redivision a été faite, Désignation 
le numéro spécial et la désignation donnés à chaque îbdhdsionî 
lot sur le plan et dans le livre de renvoi de cette subdi­
vision ou redivision, constituent l’exacte description de 
ces lots subdivisés respectivement, laquelle est suffisan­
te dans tout document; et les dispositions de l’article 
2168 du Code civil s’appliquent aux lots de cette subdi­
vision ou redivision.

Lorsqu’une partie seulement d ’un lot ordinaire est Désignation 
subdivisée, ou lorsqu’une partie seulement d’un lot dans ̂ ^ivSee 
une subdivision est redivisée, il suffit, pour désigner 
la partie non divisée, de l’appeler la partie non divisée 
de tel lot originaire ou de tel lot dans une subdivision.
S. R. (1909), 7499.

1 6 .  Le ministre peut faire publier dans la Gazette Publication 
officielle de Québec le livre de renvoi de toute subdivision ^nïof dîne 
ou redivision, avec le même effet que celui de la publi- subdivision, 
cation du livre de renvoi d’une localité en vertu de 
l’article 2176a du Code civil. S. R. (1909), 7500.

1 7 .  Les plan et livre de. renvoi de chaque nouvelle Certificat qui 
subdivision faits par les parties intéressées et déposés au fecsc pTarTetu- 
bureau du ministre de la colonisation, des mines et des vre de renvoi, 
pêcheries, doivent être accompagnés d’un certificat du 
régistrateur de la division d ’enregistrement où une sub­
division a déjà été faite, constatant si des inscriptions
ont été prises sur quelqu’un des lots compris dans la 
subdivision; s’il ne se trouve pas d ’inscriptions sur les S’il n’y a pas 
lots, ou s’il est produit un consentement par écrit aujjjjpjjjgj 
changement de la part des créanciers hypothécaires, le



3404 Chap. 261 Cadastre

sentement. 
est produit.

Forme du 
consente­
ment.

S’il y a des 
inscriptions.

Exception.

Étendue des 
hypothèques 
après l’enre­
gistrement 
du consente­
ment.

Honoraires 
du régistra- 
teur dans le 
cas de substi­
tution d’une 
subdivision.

Dépôt du du­
plicata des 
cadastres des 
seigneuries, 
etc.,

ministre doit annuler les plan et livre de renvoi de la 
subdivision antérieure, et transmettre la copie par lui 
certifiée des plan et livre de renvoi de la nouvelle sub­
division au régistrateur, qui doit, sans délai, renvoyer 
au ministre les plan et livre de renvoi auxquels les nou­
veaux sont substitués.

Ce consentement peut être fait devant notaire ou sous 
seing privé comme l'hypothèque elle-même a pu être 
consentie et avec les mêmes formalités. Il indique les 
numéros de la nouvelle subdivision sur lesquels l ’hypo­
thèque est restreinte. S. R. (1909), 7501.

1 8 .  Si le certificat du régistrateur constate qu’il y a 
des lots d’une semblable subdivision affectés par des 
inscriptions, et s’il n’est pas produit un consentement 
de la part des créanciers hypothécaires, comme susdit, 
le ministre doit annuler les plan et livre de renvoi pour 
la partie du terrain qui n’a pas été affectée par cette 
inscription, et transmettre une copie certifiée des plan 
et livre de renvoi de la nouvelle subdivision au régistra­
teur, qui est tenu de renvoyer, sans délai, au ministre 
les plan et livre de renvoi auxquels les nouveaux sont 
substitués; toutefois, il ne doit être fait aucun change­
ment ni aucune altération aux numéros donnés iu x  lots 
ainsi affectés, lesquels numéros sont conservés sur les 
nouveaux plan et livre de renvoi et font partie de la 
nouvelle série de numéros.

Aussitôt que le consentement donné par le créancier 
hypothécaire est enregistré, l’hypothèque est restreinte 
au lot ou aux lots de la nouvelle subdivision, tel qu’indi­
qué au consentement, et le régistrateur donne les certifi­
cats d’enregistrement conformément au consentement. 
S. R. (1909), 7502.

1 9 .  La partie requérant la substitution d ’une sub­
division ou d’une partie de subdivision, doit payer au 
régistrateur les frais ordinaires pour recherches, et les 
frais occasionnés par la perte des feuilles de l’index aux 
immeubles quand il y a lieu. S. R. (1909), 7503.

SECTION IV
DU DUPLICATA DES CADASTRES DES SEIGNEURIES

20. Le duplicata des cadastres qui devait rester 
entre les mains des commissaires en vertu de l’acte sei­
gneurial de 1859 (22 Victoria, chapitre 48), reste dans le 
bureau du ministre de la colonisation, des mines et des 
pêcheries, de même que les autres plans, cartes et docu­
ments du même genre. S. R. (1909), 7485.


